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ARRETE DU MAIRE

PORTANT MODIFICATION SIMPLIFIÉE N° 3 DU PLAN LOCAL
D'URBANISME

José CERQUEIRA, Maire de la Ville de GISORS,

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L. 153-36 et L. 153-45,
Vu la délibération du 14 décembre 2020 approuvant le Plan local d'urbanisme,
Vu la délibération du 6 décembre 2022 approuvant la modification simplifiée n° 1 et la révision
allégée n°1 du Plan Local d’Urbanisme,
Vu la délibération du 20 juin 2023 approuvant la révision allégée n° 2 du Plan Local d’Urbanisme,
Vu la délibération du 10 décembre 2024 approuvant la modification simplifiée n° 2 du Plan Local
d’Urbanisme,

Considérant que l'application des règles en vigueur dans le cadre de l'instruction des autorisations
d'urbanisme,  ainsi  que  l'accompagnement  des  projets  locaux,  conduisent  la  Ville  de  Gisors  à
envisager une modification mineure de l’Orientation d’aménagement et de programmation « secteur
rue  de  la  Reine  Blanche  »,  prévoyant  sur  la  parcelle  AN  44  la  construction  de  logements
individuels, selon un potentiel de trois lots,

Considérant que la modification n’est pas de nature à :
- changer les orientations définies au projet d'aménagement et de développement durables, 
- réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière,
- réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des

paysages ou des milieux naturels,
- induire de graves risques de nuisances. 

Considérant que la procédure de modification peut revêtir une forme simplifiée dans la mesure où
les ajustements envisagés n'ont pas pour conséquence de : 

- majorer  de  plus  de  20%  les  possibilités  de  construction  résultant,  dans  une  zone,  de
l'application de l'ensemble des règles du plan, 

- diminuer ces possibilités de construire,
- réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. 

Considérant que, pour la mise en œuvre de la procédure de modification simplifiée, le projet de
modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes publiques sont
mis à disposition du public pendant un mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses
observations. Ces observations sont alors enregistrées et conservées,

Considérant que les modalités de la mise à disposition seront précisées par le Conseil Municipal et
portées à la connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition,

ARRETE

Accusé de réception en préfecture           

   Date de réception préfecture : 

Chaîne d'intégrité du document : 4D 0D 20 77 9B 96 6F CD 3E 72 8D 01 86 9B BD BF
AR préfecture : 027-212702849-20260101-lmc121642-AR

Reçu en préfecture le : 12/02/2026
Publié le : 12/02/2026
Par : José CERQUEIRA
Document certifié conforme à l'original
http://publiact.fr/documentPublic/895952

P
ag

e 
1/

2



ARTICLE  1  er    : en  application  des  dispositions  des  articles  L.  153-36  et  L.  153-45  du  Code  de
l'Urbanisme, une procédure de modification simplifiée n°3 du Plan local d’urbanisme est engagée.

ARTICLE  2  : le  projet  de  modification  simplifiée  concerne  l’Orientation  d’aménagement  et  de
programmation « secteur rue de la Reine Blanche » (parcelle AN 44) et propose de supprimer sur le plan
illustrant cette OAP le principe de connexion viaire avec l’impasse Seroux. 

L’accès aux lots à bâtir s’effectuera exclusivement par la rue de la Reine Blanche. Le principe d’un accès
commun à l’ensemble des lots est maintenu, avec un recul de 5m minimum pour la pose des portails. 

Le raccordement aux réseaux des lots à bâtir est imposé depuis l’accès commun.

ARTICLE 3 : le dossier sera notifié aux personnes publiques mentionnées aux articles L. 132-7, L. 132-9
et L. 132-10 du Code de l'Urbanisme, avant mise à disposition du public.

ARTICLE 4 : ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet de l’Eure, à Monsieur le
Sous-Préfet des Andelys, ainsi qu’à Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de
l’Eure.

Certifié exécutoire compte tenu 
de la publication effectuée le 

et de la télétransmission en Préfecture le 

Fait à GISORS
Le 10 février 2026
José CERQUEIRA
Maire de Gisors.
Signé.

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un recours  contentieux dans les  deux mois  à  partir  de sa
publication ou de sa notification auprès du Tribunal Administratif de Rouen sis 53 Avenue Gustave Flaubert à Rouen (76000) ou sur le site
www.telerecours.fr. Il peut faire, également, l'objet d'un recours gracieux auprès de son auteur. Cette démarche prolonge le délai de recours
contentieux qui doit être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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